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Industrielle Rev3

Les quartiers prioritaires de la 
Politique de la Ville au rendez-vous 

de Rev3 ?



Contrat de ville : 
40 EPCI, 199 quartiers concernés 

NPNRU : 
57 quartiers retenus en Région Hauts de 
France (25 quartiers d’intérêt national 
(QIN), 32 quartiers d’intérêt régional (QIR))

La politique de la ville 
en Région Hauts-de-

France



4 priorités…

Développement économique et accès à l’emploi

Contribution à la mise en œuvre de la Troisième 

Révolution Industrielle (TRI) – Rev3

Amélioration du cadre de vie pour une meilleure 

appropriation par les habitants de leur quartier et leur 

habitat

… 3 points d’entrée 

favorisant l’innovation

Le numérique

L’innovation sociale

La participation des 

habitants

Les politiques régionales et européennes au service de la 

politique de la ville

Le PO 2014-2020 volet urbain avec l’Investissement Territorial Intégré - ITI
Convergence des 

fonds régionaux et 

FEDER/FSE pour les 

quartiers du Contrat 

de Ville Des crédits spécifiques

pour les dispositifs :

Soutien régional à l’emploi et à l’innovation - SREI 

et Projets d’Initiative Citoyenne (PIC)

Nos Quartiers d’Eté - NQE

Contribution au NPNRU

La mobilisation du droit commun régional

3

Soutien des Projets d’Initiatives Citoyenne (PIC)



3 priorités régionales :
- Economie, formation, emploi

- TRI - Rev3
- Aménagement urbain et Attractivité

240 M€ sur 10 ans dont 
15% en réserve de 

performance régionale

Périmètres 
ANRU non 
exclusifs

Signature des protocoles, 
financement des études 

et des opérations

57 quartiers identifiés 
Conventions opérationnelles à construire sur le principe d’un 

dialogue de gestion avec les EPCI

Le soutien au Nouveau Programme de 
Renouvellement Urbain (NPNRU)

5 thématiques

Cadre de vie Innovation sociale ou numérique

Logements Services et équipements publics

Développement économique des quartiers



Quelques illustrations de projets REV3



Quelques projets REV3 financés 
par les crédits Politique de la 
Ville et Rénovation Urbaine

Les projets financés en Politique de la Ville dans le cadre du Contrat de 
Ville accompagnent le changement dans les quartiers en difficultés et 

pour certains sont complémentaires aux opérations de rénovation 
urbaine.



- Dans le cadre du NPNRU :

Financement d’études sur le réemploi des matériaux
et ressources issues des opérations de déconstruction
->un exemple : Néo-Eco et le NPNRU de Valenciennes

=>3 hypothèses :

*si volume de matériaux assez important, création de
plateforme de traitement et mise en place de filières
de recyclage

*si volume insuffisant:
-soit s’appuyer sur les filières locales pour la
transformation et le réemploi des matières,
-soit demander aux entreprises de déconstruire sans
abîmer les matériaux pour leur ré-usage par la suite
(inscription dans cahiers des charges et risque de
surcoûts importants)

Gestion des matériaux 
issus de la déconstruction  
et valorisation des 
déchets



Gestion des matériaux 
issus de la déconstruction  
et valorisation des 
déchets

- Dans le cadre du Contrat de Ville :

A Château-Thierry et alentours :

Financement d’une opération consistant à
récupérer la terre argileuse issue des
travaux de réhabilitation de bâtiment public
pour fournir les ressources utilisées pour un
atelier de poterie en QPV + valorisation du
patrimoine archéologique, architectural et
historique du quartier

=> L’exemple de GLOBE21



Economie Sociale et 
Solidaire

Dans le cadre du Contrat de ville :

Financement de projets de type conciergerie et Société
d’Echange Local.

Les exemples de :

- KPA-Cités (cf ci-contre), sur l’ensemble du territoire régional
et dans d’autres régions également,

- l’Ecoconciergerie de Fresnoy-le-Grand, portée par
l’association Eco&Logique,

Mise à disposition d’outils informatiques, le prêt d’outillage,
les ateliers sur l’économies d’énergie, la gestion de l’eau, la
qualité de l’air, les ateliers pour l’entretien de son logement
(auto-réhabilitation, éco-conciergerie),

- la mise en place d’une Société d’Echange Local (SEL) à
Amiens, portée par l’Association Picarde d’Action Préventive
(APAP) (cf ci-contre),

Pour lutter contre la pauvreté, renforcer les solidarités,
développer les échanges, la coopération et proposer un
système économique alternatif, collectif et solidaire.



Lutte contre le gaspillage 
alimentaire, valorisation des 
circuits courts, économie du 
partage et de la fonctionnalité, …
Dans le cadre du Contrat de ville :

- A Amiens, financement d’équipements et matériels
pour les ateliers de transformation de produits
alimentaires : un projet porté par l’association
Amiens Avenir Jeunes (AAJ)

- A Soissons, mise en place d’ateliers pour sensibiliser
les habitants des QPV à la lutte contre le gaspillage
alimentaire, l’aménagement d’un jardin potager, la
production locale et la commercialisation des fruits
de la récolte : un projet porté par l’association
Confédération Syndicale des Familles de Soissons

- Sensibilisation aux questions de l’alimentation
durable et de qualité et participation à des actions
aux enjeux d’ordre économique, social et
environnemental: un projet porté par l’association
du Miel sur les tartines , à Lallaing (cf ci-contre)



Efficacité énergétique, 
actions sur l’habitat et le 
cadre de vie

Dans le cadre du Contrat de ville :

Un exemple à Lille : l’Auto-Réhabilitation
Accompagnée (ARA), portée par l’association
nationale des Compagnons Bâtisseurs,
faisant partie d’un réseau national.

Un porteur qui fait le lien direct avec les
opérations NPNRU de réhabilitation de
l’habitat



Efficacité énergétique, 
actions sur l’habitat et le 
cadre de vie

Dans le cadre du NPNRU et cofinancé par du
FEDER :

Un exemple dans l’Arrageois: Le projet
Baudimont et son système de récupération
des calories/ énergies pour alimenter le
réseau de chaleur



Agriculture urbaine

Dans le cadre du NPNRU :

Projets construits dans une approche globale et
systémique à visée durable et pérenne, en présentant une
dimension productive et marchande.

=> Un exemple : le projet NPNRU - site Concorde de
LILLE (cf ci-contre)

Projet inscrit dès le départ dans une démarche « Lille,
Quartier à santé positive », et qui fera l’objet d’une
candidature auprès de l’ANRU dans le cadre de l’appel à
projets national « Quartiers fertiles » d’ici le 1er juin 2020.

Double enjeux de cette candidature :

Ø Une volonté de mettre en cohérence une stratégie
globale de territoire avec des objectifs de mise en réseaux
des projets et des acteurs, de complémentarité, de
diffusion et de capitalisation ;

Ø Une volonté d’impulser et de faire émerger de
nouveaux projets d’agriculture urbaine sur les sites du
NPNRU avec un accompagnement fort de la MEL et des
villes pour faciliter, sécuriser et pérenniser les projets.



Agriculture urbaine
Dans le cadre du Contrat de Ville :

Quelques projets à Valenciennes et à Bruay /Escaut
(dans le Valenciennois) , faisant le lien avec les
opérations de rénovation urbaine des quartiers :

- Aménagement d’un potager agro-écologique dans un
parc situé au centre de la cité Thiers, favoriser une
alimentation plus riche en fruits et légumes dont la
culture a été dépourvue de produits phyto sanitaire
tout en proposant une formation au bien manger
(travail avec le CCAS), favoriser le lien social entre les
habitants et poursuivre les aménagements réalisés
dans le cadre des travaux ANRU

- Action « Ferme de Quartier » (cf ci-contre) consistant
en l’ouverture d’une ferme agro-écologique sur le
quartier de Dutemple au bénéfice des habitants des
quartiers de Chasse Royale, Dutemple et de Saint
Waast de Valenciennes, portée par un chantier
d’insertion salariant 4 personnes pour assurer la
permanence de la culture, et impliquer les habitants
des quartiers par un travail bénévole.
But: dans un 1er temps, créer du lien entre les
habitants, les former aux techniques de culture, aux
liens entre leur alimentation et leur santé. La
production est destinée aux habitants desdits
quartiers.
Dans un second temps, proposer aux salariés et aux
habitants les plus motivés de suivre une formation aux
métiers de l’agriculture urbaine et de bénéficier d’un
accompagnement à l’installation.



Agriculture urbaine

Dans le cadre du Contrat de Ville :

Un autre projet à Raismes (Porte du Hainaut), faisant
également le lien avec les opérations de rénovation
urbaine des quartiers ainsi que la stratégie Economie
Sociale et Solidaire (ESS) de la commune (
programme de redynamisation urbaine, sociale et
économique de Sabatier qui envisage également la
création d’une structure de solidarité et d’emploi de
quartier) :

Financement des premiers équipements nécessaires
au démarrage de la ferme agricole suite à sa création
dans le quartier Sabatier (cf ci-contre).

But :

* Ouvrir, avec et pour les habitants, sur une friche
urbaine désaffectée, une zone de production
alimentaire axée sur les fruits et légumes et incluant
une zone d’élevage de petits animaux

* Lutte contre la précarité et accès à une
alimentation saine

* Sensibilisation à l’environnement et formation aux
techniques agro-écologiques



Réseaux intelligents, numérique et innovation 
Dans le cadre du Contrat de ville :

Le numérique et la technologie au service de nouveaux modes de production
par exemple

A Outreau, la commune a lancé un projet innovant autour de l’innovation
sociale, des jardins, de l’alimentation, du numérique et en s’appuyant sur des
méthodes innovantes (le Farmbot, robot potager autonome open sources; bio
dynamisation des sols; … ) (Cf ci-contre).

Des ateliers autour de la permaculture et la nourriture sont organisés
également.

But : réinvestir deux espaces délaissés en les transformant en lieux collectifs de
culture, à la lisière du jardin et de la ferme urbaine.

Les objectifs de ce projet sont multiples : entraîner les populations dans des
dynamiques collectives intergénérationnelles, développer l’agriculture urbaine
à Outreau dans une perspective d’insertion et de mieux se nourrir, recréer des
biotopes en ville, initier les usagers aux techniques innovantes de jardinage au
travers des ateliers de construction et de programmation des robots. Les deux
projets (sites) recevront l’appui du centre social et de l’association d’insertion
Créactif. Un partenariat avec l’institut Supérieur d’Agriculture de Lille est à
l’étude.

Un bel exemple de projet conjuguant plusieurs aspects REV3 porté par une
commune de taille moyenne :

des jardins partagés numériques avec des actions solidaires et citoyennes
dans les quartiers.

Sur les deux sites (zac1 à 
gauche et ci-dessous; zac3 à 
droite), la commune 
s’appuie sur la plateforme 
numérique communale 
(tiers lieu numérique) pour 
développer les outils 
numériques 
connexes open source 
construction des farmbot
avec des outils numériques 
partagés 



Réseaux intelligents, numérique et innovation 

-A Amiens, financement du projet « Fablab
pour tous », porté par l’association la
Machinerie.

Découverte du numérique et de ses
fonctionnalités, sous forme d’ateliers.

But: apporter les notions de base de la
conception numérique pour concrétiser un
concept ou une idée en vue d’un projet
personnel ou entrepreneurial.



Réseaux intelligents, numérique et innovation 

A Boulogne/Mer : financement de l’action CIVITECK#2, portée par l’association
Développement Social et Urbain (DSU) (cf ci-contre).

L’association DSU développe depuis de nombreuses années des actions de
développement social. Elle travaille depuis plusieurs mois au développement de la
culture numérique dans les quartiers et à la mise en place d’actions collaboratives.
Au travers du développement d’un lieu hybride mêlant espace de coworking,
fablab, point information jeunesse (le C-NAPSE) dans le quartier de Clocheville
(QPV de Boulogne sur Mer), l’association souhaite développer plusieurs actions
permettant de croiser et fertiliser différents modes de faires, issus du monde du
numérique et des quartiers « politique de la ville ». But : renforcer le
développement économique et l’accès à l’emploi dans les quartiers, promouvoir
de nouvelles formes de collaborations économiques, développer la culture du
numérique, mais également la participation des habitants dans le développement
local :

Numérique et participation des habitants : création d’un mur 2.0, création d’une
cartographie numérique des initiatives locales, etc…);

Animation d’un « repair-café » : travailler avec un groupe de personnes très
éloignées de l’emploi, des compétences numériques et techniques dans la
perspective de développer leurs compétences à réparer des appareils
(ordinateurs, électroménager, imprimante 3D, etc…..) ;

Favoriser la culture technologique et scientifique auprès des jeunes et moins
jeune : ateliers de découvertes…. ;

Mise en place de formations : plateformes, 3D, etc…, ;

Mise en place d’un espace de tournage Youtube;

Création d’une Web-radio……



Mobilités douces

Financement de l’achat de véhicules
électriques, recherche de solutions
innovantes en matière de déplacement
(micro-crédits, garage solidaire, code de la
route, …) et mise en place d’un
accompagnement « mobilité » pour les
bénéficiaires habitant en QPV.

=> Un projet porté par la Communauté de
Communes Pévèle-Carembault.



Mobilités douces

Le Projet Baudimont à Arras comporte également
un volet « modes de déplacement doux, efficacité
énergétique » avec la réalisation, par les habitants
des quartiers et un chantier d’insertion, d’un local à
vélos électriques alimenté par des énergies
renouvelables (panneaux solaires)



Exemple d’un projet
global regroupant
toutes les facettes de
la REV3 : le NPNRU de
la Communauté
Urbaine de
Dunkerque (CUD)



Avant 2016, les politiques de rénovation
urbaine de la Région Hauts-de-France étaient
déjà attentives aux enjeux liés à
l’environnement et au développement
durable
Un exemple : le Programme de Renouvellement Urbain
de Mons-en-Baroeul





La commune de Mons- en-Baroeul, 

- Candidate  à l’appel à projets 
2011-2012
BATIMENTS ET QUARTIERS DE 
QUALITE ENERGETIQUE ET 
ENVIRONNEMENTALE 
QUARTIER DEMONSTRATIF 
BAS CARBONE 

- La volonté de faire cohabiter 
paysages urbains/rénovation 
urbaine et nature/ espaces 
verts, pour un mieux-vivre 
ensemble



La volonté de faire encore mieux et d’être qualifié d’éco-
quartier démonstrateur :

- ALIMENTER LE RESEAU DE CHALEUR AVEC DE LA
BIOMASSE

-RACCORDER LES EQUIPEMENTS PUBLICS (MAISONS DE
RETRAITE LES CEDRES ET LES BRUYERES, PISCINE) AU
RESEAU DE CHALEUR

-ACCROITRE LA PERFORMANCE ENERGETIQUE DE LA
PISCINE MUNICIPALE

- RENFORCER ET METTRE EN VALEUR LE POTENTIEL
ECOLOGIQUE DU PARC DU BAROEUL

- FAIRE RECONNAITRE LE NOUVEAU MONS COMME
ECOQUARTIER

- AIDER LES HABITANTS DU NOUVEAU MONS A
S’APPROPRIER LES CHANGEMENTS DE LEUR QUARTIER

- FAIRE ENTRER L’ENSEMBLE DU NOUVEAU MONS DANS
LA DEMARCHE ECOQUARTIER

Des ambitions d’ores et déjà mises en œuvre :

- PAS D’ETALEMENT URBAIN ET UNE DENSITE ELEVEE

- LE MAILLAGE DU QUARTIER : UNE DESSERTE PAR LES
TRANSPORTS EN COMMUN ET DES MODES DOUX

- LA QUALITE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE DES
BATIMENTS ET L’INTÉGRATION DES ENERGIES
RENOUVELABLES

- LA MIXITE DES FONCTIONS

- LA PREVENTION ET LA GESTION INNOVANTE DES DECHETS

- LA NATURE EN VILLE ET LA QUALITE DU CADRE DE VIE

- LA GESTION DE L’EAU

- LA PRESERVATION ET LE RENFORCEMENT DE LA
BIODIVERSITE

- L’APPROPRIATION PAR LES FUTURS USAGERS



Pour les curieux désirant aller dans le détail de la 
transformation du quartier : 

Ci-contre et pages suivantes : Un article consacré au 
programme de rénovation urbaine (PRU) à Mons-en-
Baroeul dans le moniteur : 
https://www.lemoniteur.fr/article/de-la-zup-a-l-
ecoquartier-et-apres.2053639#!
(pour la version numérique)

• Le Nouveau Mons, un des plus grands quartiers prioritaires du nord de la France avec plus de 12 000 habitants, s'est transformé en quelques années. Un
défi relevé par la petite ville, voisine de Lille, qui attaque désormais un nouveau plan de rénovation urbaine.

• En transformant le quartier prioritaire du Nouveau Mons en un écoquartier, la Ville de Mons-en-Barœul a réalisé un petit miracle. Cependant, il reste
encore beaucoup à faire pour réparer les errements urbanistiques des années 1960. A l'époque, la commune passe de 12 000 à 28 000 habitants en cinq
ans (1967-1972). Sur moins de 1 km2 s'installent 16 000 personnes. « Cela a créé un choc pour le reste de la population. La ville a été complètement
scindée en deux. Au fil des années 1970, le quartier s'est paupérisé alors que les familles qui avaient les moyens partaient vers Villeneuve-d'Ascq »,
résume le maire, Rudy Elegeest.

• La ZUP à l'architecture uniforme et verticale, où la voiture est reine, présente assez vite les problèmes des cités construites dans l'urgence. Le bâti se
dégrade rapidement, tout comme les espaces publics. En 1988, 500 premiers logements sont détruits, mais sans réel projet d'urbanisme. Ce n'est qu'en
2005, jusqu'à 2016, que sera lancé, grâce à l'accompagnement de l'Agence nationale pour le renouvellement urbain (Anru), le premier projet de
rénovation urbaine (PRU) de grande ampleur. Il permettra d'investir 200 M€ pour métamorphoser le Nouveau Mons en un écoquartier, labellisé en 2014,
et ayant obtenu une Victoire du paysage en 2016 ! Malgré le changement radical opéré, le secteur concentre toujours une population avec de grandes
difficultés et présente encore des dysfonctionnements. En 2015, il est classé quartier prioritaire de la ville (QPV), d'intérêt national. En 2019, il fait partie
des neuf quartiers de la Métropole européenne de Lille (MEL) bénéficiant du Nouveau plan national de rénovation urbaine (NPNRU) ou Anru 2.

• Le paysage comme boussole. « L'objectif est de sortir le Nouveau Mons des radars de la politique de la ville », résume Astrid Polonceaux, chef de projet
au service politique de la ville, urbanisme, aménagement de la MEL.

• Pour terminer la mutation, environ 170 M€ seront investis sur les dix prochaines années.

• Pour terminer la mutation, environ 170 M€ seront investis sur les dix prochaines années. La municipalité et la MEL, qui depuis 2015 possède la
compétence renouvellement urbain, vont garder le paysage comme boussole de ce deuxième programme (lire p. 31). « Au total, 27 M€ ont été investis
dans les aménagements publics sur l'Anru 1 », rappelle Claire Estermann, chargée du projet pour la Ville. « Nous allons continuer à favoriser les
cheminements doux dans des espaces de qualité », résume le maire, qui circule à vélo et qui a réussi l'exploit, en 2014, de faire passer le Tour de France
au cœur du Nouveau Mons, sur l'avenue Robert-Schuman, tout juste rénovée.

• Réseau de chaleur. Outre le paysage et les modes de déplacement doux, l'équipe municipale a soigné les autres aspects d'un quartier « durable ». Elle a
fait ainsi le pari d'un réseau de chaleur alimenté en grande partie par la biomasse, desservant les logements du quartier ainsi que les équipements
publics, dont la piscine ou l'hôtel de ville. « Nous avons remis les habitants au centre du projet avec plus de 200 réunions publiques. Pour répondre à leur
souhait de conserver les traces de l'histoire, nous avons obtenu une dérogation pour augmenter le ratio des réhabilitations par rapport aux démolitions »,
souligne Véronique Dubrulle, adjointe au maire chargée de la rénovation urbaine, du cadre de vie et du logement.

• Les logements affichant jusqu'à 3000 kWh/m2.an ne dépassent plus les 100 kWh/m2 .an.

• Ce choix a été assorti d'une exigence en matière énergétique. Les passoires thermiques affichant jusqu'à 3 000 kWh/m2.an ne dépassent plus les 100
kWh/m2 .an. « En 2004, c'était encore nouveau pour les bailleurs. Nous avons dû leur forcer la main pour hisser les travaux au niveau BBC rénovation.
Heureusement, Vilogia et Partenord, les deux principaux bailleurs, ont joué le jeu avec des réhabilitations à 90 000 euros par logement en moyenne »,
souligne le maire. Il ajoute qu'un gros travail a également été réalisé sur les équipements publics du secteur avec cinq créations ou reconfigurations sur
l'Anru 1 (salle d'escalade, de spectacle, école maternelle, etc. ).

• Recoudre une ville divisée. Cinq autres équipements sont concernés par le NPNRU (deux crèches, un dojo… ). L'élu mise aussi sur la gestion urbaine de
proximité : « Avec trois bailleurs et l'entreprise AG2R, qui a son siège à Mons, nous avons mis en place Citéo, un service de médiation sociale doté de 200
000 euros par an. » Par le biais du NPNRU, l'objectif de la municipalité est de continuer à recoudre les deux parties de la ville, aussi bien grâce à des
démolitions de barres que par la création d'une nouvelle offre.

• Finaliser la centralité, réhabiliter le quartier Bourgogne (384 logements), créer un pôle économique ou requalifier 10 ha d'espaces publics… L'étude de
cadrage stratégique pilotée par Empreinte est terminée. La mission d'urbaniste en chef sera bientôt lancée pour rédiger le cahier des charges des
préconisations urbaines et environnementales déclinant précisément la programmation pour chaque lot. « Nous espérons pousser les curseurs en
matière de réutilisation des matériaux de déconstruction, ou de gestion transitoire, parents pauvres des précédents programmes », projette Astrid
Polonceaux.




